
Le partage du pouvoir et la crédibilité de la démocratie en Afrique

PANA, 14/09/2008Nairobi, Kenya - L'accord de partage du pouvoir au Zimbabwe met une fois de plus en jeu la crÃ©dibilitÃ©
du processus dÃ©mocratique en Afrique, prÃ¨s de neuf mois aprÃ¨s la signature d'un accord politique similaire au Kenya
pour mettre un terme Ã  une crise post- Ã©lectorale.Le chef de file de lâ€™opposition zimbabwÃ©enne, Morgan Tsvangirai, qui a
visitÃ© le Kenya le 21 aoÃ»t pour apprendre par lui-mÃªme comment fonctionne "le nouveau systÃ¨me de cohabitation
politique", selon ses propres termes, sâ€™apprÃªte Ã  devenir le Premier ministre de son rival, Robert Mugabe ce, au terme de
longs pourparlers.
M. Tsvangirai, qui sâ€™est entretenu avec Railo Odinga, le Premier ministre kenyan, sur les modalitÃ©s de fonctionnement du
partage du pouvoir exÃ©cutif, affirme que la diffÃ©rence fondamentale avec ses adversaires de la ZANU-PF est comment
partager le pouvoir, "afin que personne ne soit confinÃ© dans un rÃ´le honorifique".La formule du partage du pouvoir a
acquis une nouvelle signification, se prÃ©sentant comme un antidote Ã  "une dÃ©mocratie en rÃ©gression" en Afrique.Pour
Alioune Tine, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la Rencontre africaine pour la dÃ©fense des droits de lâ€™Homme (RADDHO), lâ€™accord de
partage du pouvoir est un trÃ¨s mauvais exemple pour la dÃ©mocratie en Afrique."Pourquoi investir de lâ€™argent dans une
nouvelle Ã©lection si on sait que si lâ€™opposition gagne, on peut crÃ©er un climat de violence et une situation
dâ€™ingouvernabilitÃ© ?", sâ€™est-il demandÃ©.Il estime que ce qui se passe au Zimbabwe, comme au Kenya, est un mauvais
prÃ©cÃ©dent. "Si on continue sur cette voie, il ne sera plus possible de continuer Ã  organiser des Ã©lections en Afrique", a-t-il
dit, ajoutant que "le partage du pouvoir nâ€™est pas un systÃ¨me dÃ©mocratique".Le prÃ©sident de la Commission de lâ€™Union
africaine, Jean Ping, pour sa part, sâ€™est montrÃ© ferme quant au fait que de mauvaises pratiques Ã©lectorales et des
rÃ©sultats Ã©lectoraux repoussÃ©s ne doivent pas Ãªtre un prÃ©texte pour gonfler la liste des conflits en Afrique."Les Ã©lections
ne doivent pas troubler la paix en Afrique. Nous avons fait des progrÃ¨s significatifs en matiÃ¨re de dÃ©mocratie, mais
nous devons garder Ã  lâ€™esprit quâ€™organiser des Ã©lections ne suffit pas. Les Ã©lections ne doivent pas provoquer des conflits
violents", a jugÃ© M. Ping.Sâ€™exprimant sur les nÃ©gociations en vue dâ€™un partage du pouvoir, ce dernier, qui a pris les rÃªnes
de lâ€™organisation panafricaine, il y a prÃ¨s de cinq mois, a dit que lâ€™Afrique nâ€™a pas substituÃ© la dÃ©mocratie au regard du
nouveau systÃ¨me de partage du pouvoir en vigueur dans ses Etats membres."Est-ce que lâ€™accord de partage du pouvoir
au Kenya est un mauvais exemple ? Cet avis est minoritaire, me direz-vous, compte tenu du fait quâ€™il a Ã©tÃ© soutenu par
tout le monde, notamment les Nations unies, le Royaume-Uni, lâ€™Union europÃ©enne et les Etats-Unis", a dit M. Ping."Si
câ€™est vrai, cela voudra dire que nous avons fautÃ© et si nous avons fautÃ©, la faute nous incombe Ã  tous. A chaque fois quâ€™on
doit Ã©teindre un feu, nous ne nous demandons pas si câ€™est imprudent", dÃ©clare-t-il, ajoutant que "personne nâ€™a dit que
lâ€™agenda au Kenya et au Zimbabwe est dÃ©finitif", a tenu Ã  souligner le patron de la Commission de lâ€™UA.M. Ping a estimÃ©
que la formule du partage du pouvoir est un moyen modeste visant Ã  tuer dans lâ€™oeuf un conflit potentiel, tout en fixant un
agenda pour la mise en place de rÃ©formes institutionnelles."Nous nâ€™avons jamais dit que câ€™est un modÃ¨le parfait. A lâ€™instar
du Kenya, nous prÃ©sentons un modÃ¨le pour une Constitution dÃ©mocratique ; câ€™es un modÃ¨le provisoire. Dans la charte
de lâ€™UA, nous plaidons pour une dÃ©mocratie participative et nous essayons toujours de trouver un modÃ¨le parfait, mais
personne, mÃªme en Europe, nâ€™a atteint une dÃ©mocratie parfaite", a-t-il soulignÃ©.La Prix Nobel de la paix, Wangari
Maathai, qui est aussi prÃ©sidente du Conseil Ã©conomique, social, et culturel (ECOSOC), une organisation de la SociÃ©tÃ©
civile affiliÃ©e Ã  lâ€™UA, a dit que la plupart des dictateurs africains applique le principe de diviser pour rÃ©gner afin de rester au
pouvoir."Les Africains doivent apprendre Ã  gÃ©rer leurs affaires avec justice, Ã©quitÃ© et patience. Puisque nous sommes
une dÃ©mocratie, cela ne veut pas dire que je gagne Ã  chaque fois quâ€™une Ã©lection est organisÃ©e pour les gens dÃ©jÃ  au
pouvoir", a dÃ©clarÃ© Mme Maathai Ã  la PANA.Selon elle, beaucoup de dirigeants africains profitent de lâ€™ignorance de leur
Ã©lectorat et de lâ€™inexpÃ©rience de leurs citoyens et attisent le sentiment ethnique afin de conserver le pouvoir."Le
Zimbabwe est divisÃ© dâ€™une maniÃ¨re telle quâ€™aucun leader ne peut y maintenir la paix et la stabilitÃ©, câ€™est pourquoi, il est
important pour les dirigeants de sâ€™efforcer dâ€™Ã©tablir le dialogue et former un gouvernement qui prend en compte lâ€™autre
partie", a-t-elle analysÃ©.Imputant la crise actuelle du processus Ã©lectoral en Afrique Ã  lâ€™appartenance ethnique, qui semble
Ãªtre le moyen de pression dont usent les responsables, elle note que les gens se voient obligÃ©s de voter dans un sens
donnÃ© par crainte dâ€™Ãªtre persÃ©cutÃ©s."Nous avons accompli des progrÃ¨s considÃ©rables Ã  lâ€™UA, en prÃ´nant la bonne
gouvernance, en rejetant la mauvaise utilisation du pouvoir et en gÃ©nÃ©rant le respect de soi Ã  lâ€™Afrique, par opposition Ã 
lâ€™Ã©poque rÃ©volue oÃ¹ les gens sâ€™emparaient du pouvoir et venaient Ã  lâ€™UA pour le cÃ©lÃ©brer", a observÃ© Mme Maathai.Les
analystes politiques craignent toujours que le Zimbabwe ne jouisse de la stabilitÃ© politique qui doit accompagner lâ€™accord
de partage du pouvoir.Le vice-prÃ©sident du Mouvement pour le changement dÃ©mocratique (MDC), Thokozani Khupe,
demande aux dirigeants africains de sâ€™assurer quâ€™il sâ€™agit du dernier accord de partage du pouvoir conclu dans un Etat en
proie Ã  des troubles."Ils doivent veiller Ã  ce que Ã§a soit la derniÃ¨re fois que cela se passe en Afrique, autrement les
Ã©lections seraient interminables et dÃ©nuÃ©es de sens. On ne peut pas avoir de demi-mesure concernant les Ã©lections en
Afrique. M. Mugabe doit Ãªtre le dernier dictateur en Afrique", a dÃ©clarÃ© M. Khupe Ã  la PANA.Le MDC, qui va disposer dâ€™un
pouvoir substantiel dans le nouveau gouvernement, a fait avoir que cet accord doit Ãªtre une exception et pas la
norme."Ce genre de systÃ¨me - le trucage des Ã©lections et le partage du pouvoir - est devenu inacceptable en Afrique", a
indiquÃ© George Sibotshiwe, porte-parole du prÃ©sident du MDC."Normalement, le MDC a le mandat de gouverner dâ€™aprÃ¨s
les rÃ©sultats des Ã©lections du 29 mars. Nous voulons dÃ©mocratiser notre pays et restaurer les libertÃ©s fondamentales ;
comment alors sommes-nous supposÃ©s le faire quant on a un processus oÃ¹ le perdant est rÃ©compensÃ© ?", se demande
M. Sibotshiwe.Le secrÃ©taire dâ€™Etat amÃ©ricain chargÃ© des Affaires africaines, Jendayi Fraser, a estimÃ©, pour sa part, que
mÃªme si la formule de partage du pouvoir en Afrique est non dÃ©mocratique, elle offre une mesure Ã  court terme pour
rÃ©soudre les problÃ¨mes politiques."Il nâ€™y a pas de dÃ©mocratie du tout si la voix du peuple ne peut Ãªtre entendue, le
partage du pouvoir nâ€™est quâ€™une solution temporaire, il faut un processus qui assoie la base de la gouvernance", a dit M.
Fraser, qui ajoute quâ€™"une solution nÃ©gociÃ©e est trÃ¨s faisable en ce moment car M. Mugabe nâ€™est pas en mesure de
gouverner sur la base des Ã©lections honteuses du 27 juin".
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